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APRES les résultats livréspar le Centre Gabonais desélections (CGE), le terrainpolitique a été réinvesti parplusieurs acteurs poli-tiques. Du PDG notam-ment. Toute chose qui sejustifie par l'appel lancépar les instances de la for-

mation politique au pou-voir qui avaient invité les''vainqueurs'' à occuper leterrain tous les week-ends.Afin de remercier leursélecteurs.C'est ainsi que, chaqueweek-end les élus locaux etdéputés du parti majori-taire organisent des ren-contres avec leurs basesrespectives sur l'ensembledu territoire national. Cetteprésence quasi hebdoma-daire du PDG contrasteavec l'absence des élus de

l'opposition. C'est vrai, lesPdgistes peuvent toujoursse targuer d'avoir une ré-colte de 98 députés, en at-tendant la validation desrésultats par la Courconstitutionnelle, en passede vider le contentieuxélectoral. Certains esti-ment que la portioncongrue obtenue par l'op-position ne donne pas àcette dernière la possibilitéde se redéployer sur le ter-rain. A les en croire, il fauttenir compte de la ving-

taine des députés oppo-sants pour justifier laditeabsence. " La capacité d'oc-
cupation du terrain ne peut
correspondre qu'au nombre
d'élus d'un parti politique"souligne un partisan del'opposition sous couvertd'anonymat. Avant de met-tre en avant l'aspect finan-cier qui constituerait unfrein pour beaucoup. Avantd'ajouter : " tout le monde
sait que le PDG est d'abord
une puissance financière,
avant d'être un rouleau

compresseur politique"Dans la même optique,nombreux sont les députéset autres conseillers del'opposition qui soutien-nent que leur attitudes'inscrit dans une dé-marche "républicaine". Au-trement dit, ils considèrentqu'ils ne pourraient initierdes mouvements vers leursélecteurs que si la Courconstitutionnelle rend offi-ciels les résultats. "Nous
nous ne voulons pas mettre
la charrue avant les bœufs",

estime un ancien candidatdéclaré vainqueur, par leCGE, aux législatives.Au final, autant le PDG peutse déployer, pour ne pasdonner l'impressiond'abandonner ses élec-teurs après un scrutin, lé-gislatif surtout, qui n'aurapas toujours été facile pourcertains élus Pdgistes, au-tant les opposants se veu-lent prudents quant àl'issue finale des résultatsdu côté des neuf juges de lahaute juridiction.

Entre présence du PDG et absence de l'Opposition
Occupation politique après les élections couplées

J.O.
Libreville/Gabon

Les militants de l'opposition...
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... et du PDG ont une occupation du terrain 
contrastée.
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La suite des décisions, jeudi
13 décembre.

ON s'achemine tout douce-ment vers l'extinction ducontentieux issu des légis-latives. Et pour cause, lesjuges constitutionnels ontrendu, hier, des décisionsrelatives aux requêtes ten-dant à l'annulation des ré-sultats du scrutin des 6 et27 octobre dernier, dansquinze circonscriptionsélectorales.  Et la plus em-blématique d'entre ellesest, sans conteste, l'annula-tion du scrutin dans le dé-

partement de l'Offoue-Onoye ( Communed'Iboundji, cantons Offoueet Onoye), dans la provincede l'Ogooué-Lolo, au motifque Narcis Olivier Moun-dende, suppléant de JeanBosco Mbagou, candidatindépendant annoncé élu,n'était pas inscrit sur laliste électorale d'Iboundji,mais bien sur celle du 2earrondissement de la com-mune de Koula-Moutou.Ainsi que formulé dans larequête de Jean PierreBoukila, candidat du Partidémocratique gabonais(PDG).À l'évidence, les jugesconstitutionnels ont consi-déré que le titulaire et sonsuppléant n'étant pas in-dissociables, il fallait quetous les deux soient ins-

crits sur la liste électoralede la localité d'où ils sontcandidats. Et que la non-inscription du second estune cause manifeste denullité du scrutin. Ailleurs, les juges constitu-tionnels ont confirmél'élection du candidat indé-pendant Franck JosephFernand Nguema, au 2e ar-rondissement de la com-mune d'Akanda, en rejetantau fond la requête du can-didat PDG Joseph MinkoOlenga. Idem au départe-ment de Lekoko, où l'élec-tion du porte-étendard deLes Démocrates, (LD) Mes-min Boris NgabikoumouWada, a été confirmée. Enécartant  les prétentions ducandidat PDG, jean Fran-çois Yanda. Non loin de là,au 2e arrondissement de la

commune de Moanda, lecandidat indépendantAlexandre Gilbert Awassisiégera bel et bien à l'As-semblée nationale. D'au-tant que la requête de lareprésentante du PDG,Irène Kabouiyi, a été sanseffet. Paul Biyoghe Mba duPDG sera effectivement leprochain représentant despopulations du 3e arron-dissement de la communede Ntoum au palais LéonMba. Tant les volontésd'Aristide NtoutoumeBeyeme du Rassemble-ment héritage et moder-nité (RHM), Jean AbogheOndo de LD, Guy PierreNdong Mba du Front pa-triotique gabonais ( FPG)et Ignace Ebo Eke del'Union pour la nouvelleRépublique (UPNR) n'ont

pas prospéré. Tout commecelles du leader du FPG,Gérard Ella Nguema Min-toghe, au 2e siège du 2e ar-rondissement de lacommune de Libreville. Etd'Emmanuel Idoundou duPDG, au département de laDoutsila. Dans cette loca-lité, c'est le représentant deLD, Jonas Mabicka Ibiatsi,qui siégera au palais LéonMba.  Avec, à ses côtés, l'éluau 2e siège du départe-ment de la Zadié, FranckUlrich Atabi Bokamba-Ndombi du Parti social dé-mocrates (PSD). Vu que larequête d'Edwige NgangaEssoukou du PDG a été re-jetée.Ceci dit, la tâche des jugesconstitutionnels aura étéquelque peu facilitée par "des désistements sans ré-

serve d'actions" initiés parles présidents des Sociaux-démocrates gabonais(SDG) et de la Restaurationdes valeurs (RV), au profitdes candidats du PDG et ré-ciproquement. Tant et sibien que notre confrère, Al-phonse Nziengui du PDG, avu son élection confirméeau 3e siège du départe-ment de Bendje. Toutcomme Joséphine AndemeManfoumbi de la mêmeformation politique au 2earrondissement de Ntoum,Martin Mabala au 5e siègede l'Ogooué et des Lacs,etc.À noter que la haute juri-diction devrait poursuivre,jeudi 13 décembre pro-chain, l'examen du conten-tieux électoral.

Reprise dans l'Offoue-Onoye, confirmation des résultats dans treize sièges
Législatives 2018/ Contentieux électoral /  Décisions de la Cour constitutionnelle
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La présidente de la Cour constitutionnelle, Marie-
Madeleine Mborantsuo.
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L'assistance lors du rendu des décisions.
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